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Audience du 50 jwt/iee 1835, 

- ■ a* qui, ayant concouru à un jugement de première 

■JtftttW:. a été nommé depuis conseiller à la Cour royale. 

4 -il vas pu prendre part à [arrêt qui a confirmé ceju-

"'»('»'! lorsque les parties intéressées n'ont point exercé 

Zec'e magistrat la vole de la récusation '! (liés, aff.) 

ullHè résultant de ce double concours est-elle une nul-

lité d'ordre public , qui ne puisse être couverte par le COB-

seulement des parties? (Rés, nég.) 

la Cour royale de Paris rendit , le 1 er juin 1852 , un 
rrêt contradictoire dans une contestation entre le sieur 

?' et le sieur Not , directeur de la compagnie d'assu-
ré da Phénix , demeurant à Chàlons. 

Cet arrêt confirma un jugement de première instance 

je la Seine , rendu contre le sieur G.... 
L'un des conseillers qui prit part à la décision de la 

Cour rovalc avait concouru au jugement de première ins-

Ce fait fut pris pour base d'un moyen de cassation par 
le sieur G..., qui prétendit que l'arrêt était nul pour 
avoir violé l'article 580 du Code de procédure civile , com-
biné avec le n° 8 de l'article 578 du même Code , en ce 
que parmi les causes de récusation que l'on peut présenter 
contre un juge , et qui sont énumérées dans l'arlicle 578 , 
se trouve celle d'avoir précédemment connu , soit comme 
juge, soit comme arbitre, du différent qui est soumis au 
Tribunal dont il fait partie. Cette cause de récusation , 
qui tient aux principes sur l'organisation judiciaire , est 
essentiellement d'ordre public ; on ne peut donc y déro-
ber par des conventions particulières ni par un consente-

ment exprès ou tacite. 
En fait, l'un des conseillers qui a pris part à l'arrêt 

attaqué avait concouru comme juge au jugement que cet 
arrêt a confirmé. Il y avait donc cause de récusation en 
la personne de ce magistrat. L'art. 580 lui faisait un de-
voir de s'abstenir, alors même que la partie n'exerçait pas 
son droit de récusation. D'ailleurs , cimme on vient de le 
dire , ce droit , par sa nature , n'avait pas besoin d'être 
aerfié pour produire son effet. Un simple individu ne 
peut abandonner une garantie qui ne lui est pas seule-
ment particulière , mais qui protège la société ; il n'a pas 
(ie pouvoir pour faire une renonciation qui blesserait gra-
vement les sûretés de tous. La société tout entière est en 
effet intéressée à ce que , sous aucun prétexte , il ne 
puisse être porté atteinte à la règle des deux degrés de 
juridiction ; et cependant cette règle d'ordre public, der-
nier rempart de la vérité , serait gravement compromise 
si le juge qui a connu de l'affaire en première instance 
Pouvait encore siéger dans un degré supérieur. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Tarbé , 
avocat-général, a rejeté le pourvoi par les motifs sui-
vais: 

Attendu qu'aux termes de l'art. 378, n° 8, du Code de pro-

cédure civile , la circonstance que le juge a précédemment 
coiinu du différent comme juge, donne seulement aux parties 

la l«cu!téd
B
Te récuser; 

Que de cette disposition il suit que le juge continue à avoir 

caractère, lorsque les parties n'exercent pas la faculté qui leur 

est ouverte par la loi, et a laquelle elles peu-vent renoncer ; 

Attendu que la disposition de l'art. 38o du même Code por-

cin q
ue

 le ju»e qui saura cause de récusation tn sa personne, 

-fa tenu de le déclarera la chambre qui décidera s'il doit s'al» 

Âau '.? aj0l'te rien au seul droit que la loi ouvre aux parties 

art- 378; que cette disposition elle-même de l'art. 38o 

— M" Crémieux 

» L»3»Cr»©< 

j 111 se réfère à la connaissance que le juge aura de la cause 

j
a

 casa, |on existant en .sa personne, établit par cela même 

pfesoinpiien que le juge qui n'a pas fait la déclaration pres-

te ne s'est pas rappelé, dans le silence des parties, qu'il eût 
Ut

J» ''onnu du différent ; 

^Attendu du fait que devant la 3" chambre de la Cour royale 

Co
.'"J?» cm,) posée du président , de î-euf conseillers et d'un 

cas
 1*' "auditeur ayant voix délibéi ative , le demandeur en 

■ .'On n'a présenté aucune récusation; 

inm o'I1S1 » le moyen de nullité invoqué contre l'arrêt du l*' 

(Ml n ' CS ' pas fondé -
avocat ) ë ' con5ci|1 " r " rapporteur, 

JUSTICE CRIMINELLE. 

C
QUU DE CASSATION. — Audience du 5 septembre. 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 
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 Mplàme de docteur en médecine cons-

''«)'! 4A7 1 *^LT E? ÉCWTDRB AUTHENTlQtlË prévu par 

btitïk i»?'! Code phud, ou ne constituc-t-cUc au con-

m. 

Cttit 

pie la FABRICATION CERTIFICATS prévue par 

™ «« même Ç'ode?
t
(Ré80lu dans ̂ premier sens.) 

wfolioM douille avoir lim , alors même que ta pllee 

falsifiée ne pouvait, dans SON ÉTAT MATÉRIEL, être con-

sidérée comme pièce authentique? (Non résolu.) 

Par suite de soupçons qui s'élevèrent contre le sieur 
Bouchet , une descente domicilaire eut lieu chez lui , et 
on y trouva plusieurs diplômes de docteur en médecine , 
et autres revêtus des signatures de MM. Villemain, Cou-
sin et Gueneau de Mussy; ces signatures furent recon-
nues fausses. Il est à remarquer que ces prétendus di-
plômes n'étaient pas revêtus de toutes les formalités vou-
lues pour pouvoir servir , et notamment de la signature 
du doyen. Traduit devant la Cour d'assises de Paris , le 
sieur Bouchet fut condamné à sept années de travaux for-
cés et à l'exposition, comme coupable d'un faux en écri-

ture authentique. 
Contre l'arrêt de condamnation , Me Parot présentait 

deux moyens ; 
Il soutenait en premier lieu, que les diplômes de doc-

teur en médecine ou autres n'étaient que des certificats, et 
devaient être rangés dansla classe des pièces énoncées en 
l'art. 161 du Code pénal. Pour qu'il y ait lieu à l'art. 147 
du Code pénal, disait-il, il faut non seulement. qu'il y ait 
eu falsification , mais aussi falsification pouvant nuire à 
des tiers; or, il n'en est pas ainsi des diplômes dont l'exis-
tence ne peut léser les tiers : le fait dont Bouchet a été 
reconnu coupable ne constitue donc que le délit prévu 
par l'art. 161 du Code pénal. 

L'avocat soutenait en second lieu que la pièce contre-
faite ne l'étant pas suffisamment pour qu'elle pût dans son 

état matériel offrir un but d'utilité , et passer pour authen-
tique, on ne saurait considérer ce faux comme faux en 
écriture authentique. 

M. l'avocat-général Tarbé a pensé au contraire que le 
diplôme donnant à ceux qui en sont régulièrement pour-
vus le droit de poursuivre ceux qui exercent sans les 
avoir obtenus, le faitseuldeja fabrication d'un tel diplôme 
devait être considéré comme faux en écriture authen-
tique; d'ailleurs, ajoutait-il , l'obtention de ces diplômes 
produisant des droits au fisc, la falsification a entraîné 
une perte matérielle au préjudice du Trésor public : sur 
ce second motif elle rentrerait donc directement dans les 
cas prévus par l'art. 147. En conséquence, et sans s'expli-
quer sur le second moyen ,attendu que suivant lui la ques-
tion de savoirsi f acte était ounon authentique était laisséeà 
l'appréciation du jury, M. l'avocat-général a conclu au re-
jet du pourvoi. Ces conclusions ont été dans leurs motifs 
et dans leur but adoptées par la Cour, qui a rejeté le pour-

voi. 

— Que doit-on entendre par le mot septuagénaire contenu 

en l'article 22 du Code pénal ? 

L'individu qui , au moment du jugement , est âgé de soixante-

neuf ans accomplis , peut-il être condamné à l' exposition 

publique ? (Art. 22, C. p.) 

L'article 22 du Code pénal porte que l'exposition pu-
blique ne sera jamais prononcée contre les septuagénaires. 

Les articles 70 et 71 du même Code disent que les indivi-
dus âgés de soixante-dix ans accomplis au moment du ju-
gement , ne pourront être condamnés ni aux travaux for-
cés à perpétuité , ni aux travaux forcés à temps, ni à la 
déportation. Que doit-on entendre par ce mot septuagé-

naire ? Doit-il être assimilé à cette expression , âgé de 

soixante-dix ans accomplis , contenue aux articles 70 et 
71? Cette question neuve a été aujourd'hui examinée par 
la Cour de cassation , à l'occasion du pourvoi formé par 
le sieur Pierre Saint-André. M. l'avocat-général Tarbé a 
pensé qu'en droit civil il y avait évidemment une diffé-
rence entre le septuagénaire et l'individu âgé de soixante-
dix ans accomplis ; que pour être réputé septuagénaire , 
et par conséquent pour être exempt de la contrainte par 
corps , il suffisait d'être entré dans sa soixante-dixième 
année. Cette distinelion doit-elle être appliquée en ma-
tière criminelle ? « Oui, sans doute , a dit M. l'avocat 
général , car les matières criminelles sont plus favorables 
que les matières civiles. > 

Cependant la Cour , attendu qu'il résulte de la corré-
lation qui existe entre les articles 2:2 et 70 et 71 , que la 
loi a entendu par septuagénaires ceux-là seulement qui ont 
soixante-dix ans accomplis , a rejeté le pourvoi. 

—Le nommé Demay s'est pourvu contre un arrêt de la 
Cour d'assises de Douai qui l'a condamné à la peine de 
mort pour crime d'assassinat. Me Lanvin, son avocat ,| se 
faisait un moven de cassation, dé ce que postérieurement 
à l'ordonnance de prise de corps, décernée contre De 
may et à l'arrêt de mise en accusation, le juge d'instr JC-

tion qui était désormais dessaisi, avait entendu un nou 
veau témoin, lequel avait déposé par suite devant la Cour 
d'assises avec prestation de serment. Mais la Cour, sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Tarbé 
attendu que Demay n'a pas réclamé contre l'irrégularité 
dont il s'agit, ainsi' qu'il pouvait le faire dans les cinq 
joui-s de son interrogatoire par le président ;que d'ailleurs 
il ne s'ust pas oppose devant la Cour d'assises à l'audition 
du nouveau témoin , et n'a pas protesté contre cette au-

dition, a rejeté le pourvoi de Demay. 

— OH se rappelle encore le» longs et curieux àébm 

auxquels a donné lieu l'assassinat de la dame Idate , 
femme de chambre de Mme la baronne Dupuytren. On 
sait que, par suite de la déclaration du jury, Lemoine fut 
condamné à la peine de mort , et Gillard à celle de dix 
ans de travaux forcés. Les condamnés se sont pourvus 
en cassation ; ils fondaient leur pourvoi sur cette circons-
tance, que le nombre de voix à la majorité desquelles s'é-
tait formée la décision du jury, était écrite en chiffres et 

non en lettres. Ce pourvoi a été soutenu par M" Lanvin. 
M. l'avocat-général Tarbé a pensé que la loi ne pres-

crivant rien à cet égard , aucune nullité ne pouvait résul-
ter de ce que le nombre 7 était en chiffres; que d'ailleurs 
la déclaration du jury était aussi bien orale qu'écrite , et 
que le procès-verbal" faisant foi que la déclaration orale 
était en harmonie avec la déclaration écrite, aucun doute 
ne pouvait s'élever sur la régularité de cette dernière dé-
claration. La Cour, faisant droit aux motifs développés 
par M. l'avocat-général , a rejeté le pourvoi. 

— Par arrêt de la Cour d'assises du département de 
l'Isère, le nommé Ilouffrey, vieillard âgé de 74 ans, avait 
été condamné à la peine dès travaux forcés à perpétuité; 
la Cour, dans son audience de ce jour, a cassé l'arrêt de 
condamnation, en se fondant sur les art. 70 et 71 du Code 
pénal qui défend aux Cours d'assises de prononcer les 
peines de travaux forces à perpétuité, de la déportation 
et des travaux forcés à temps contre les individus âgés de 
70 ans accomplis au moment du jugement. 

COUB D'ASSISES DU PAS-DE-CALAIS (Saint-Omer). 

Audience du 21 août. 

VOLS. — MEURTRE. 

Une jeune et jolie personne est assise au banc des 
accusés; elle est proprement vêtue et couverte d'un 
manteau de mérinos; elle inspire d'abord de l'intérêt; on 
désire voir effacer la petite peccadille qui la conduit à la 
Cour d'assises ; mais bientôt se déroule aux yeux de 
l'auditoire une perversité peu commune ; l'estrade placée 
devant le bureau de M. le président , ressemble à une 
boutique de lingère; des châles, des chemises, des robes, 
des fichus, des nappes, des dentelles, puis des services 
d'argent, des bijoux, des bagues, sortis de la collection 
de l'accusée, sont successivement montrés aux premiers 
témoins qui les reconnaissent. 

Bien n'embarrasse Virginie Dubuis; sortie de la pri-
son à laquelle elle avait été condamnée pour vol , elle se 
présente à Boulogne, munie de bons certificats, et se fait 
admettre au service d'une famille anglaise ; les objets ci-
dessus mentionnés disparaissent successivement, mais les 
soupçons qui naissent sur le compte de Virginie s'effa-
cent en présence des services dont ses maîtres étaient sa-
tisfaits. Celte fille prétexte un voyage, et une femme Sia-
bas, matelote, renvoie aux maîtres de Virginie un paquet 
que cette dernière avait confié à la fille de cette femme , 
et bientôt on découvre des bagues déposées entre les 
mains d'une marchande, pour garantie d une somme que 
l'accusée lui devait. 

Virginie n'a pas besoin d'avocat ; elle présente sa dé-
fense avec une telle volubilité de langage et une telle as-
surance, que si les témoins ne démentaient chacune de ses 
paroles on serait obligé de croire à sa bonne foi ; c'est 
ainsi qu'elle soutient que les divers objets voléslui ont élé 
donnés par la dame ou la demoiselle de la maison où elie 
servait ; par la première , en paiement de gages; par la 
seconde , pour rendre service à Virginie et la mettre mo-
mentanément à l'abri de l'importunité de la marchande , 
sa créancière : elle donne à ses maîtres, qui affirment le 
contraire , les démentis les plus formels ; la femme Siabas, 
moins patiente , écoute en trépignant une longue période 
justificative de l'accusée qu'elle cherche vainement à in-
terrompre , mais impossible ; la femme Siabas ne peut que 
faire entendre de temps en temps un : cré menteuse, cré 

coquine j' te rattraperai une. autre fois ; puis, quittant le fau-
teuil des témoins avant que Virginie ait fini de parler , 
la bonne et franche matelote s'écrie en s'en allant : té 

m'imbête, té m'imbête ! 

Virginie Dubuis n'avait rien laissé à dire à son avocat ; 
aussi Mu Boubert chargé de la défendre , se contente de 
saluer MM. lesiurësjèt malgré la plaidoirie de l'accusée, 
qui ferait bonheur pour la facilité d'élocution et la ferti-
lité des moyens à plus d'un défenseur , Virginie Dubuis 
n'en a pas moins été condamnée à six ans de réclusion et 
à l'exposition à Boulogne. 

« C'est abominable , dit-elle après la lecture de son ar-
rêt, six ans, quand on est innocente ! > 

Audience du 22. 

Une affaire pénible par ses détails amène devant la 
Cour d'assises le sieur Holuijme, horloger à Desvres, 
homme généralement estimé dans sa commune , père Je 
sept enfans , seul soutien de vieux païens, et sur lequel 
pèse cependant une accusation grave, celle de blessures 
volontaires suivies de mort. 

Le 22 mars dernier, Holuigue eut une rixe dan» le ca-
baret du sieur Clipet, à Desvra, avec un sieur St»; m 



dernier était dans un état complet d'ivresse , il tomba a 

la renverse sur une table , entraînant avec lui son adver-

saire qu'il tenait au collet , et mourut peu de jours après. 

L'autopsie fit découvrir une ouverture à la vessie, a la-

quelle l'accusation donne pour cause un coup violent qui 

aurait é(é porté par Holuigue. 

L'accusation comme les débats de cette malheureuse af-

faire , fait ressortir un fait trop bien prouvé , mais sur 

lequel l'infortuné père de famille a la discrétion de ne pas 

dire un mot pour sa justification ; ce fait établit que dis 

relations coupables existaient depuis long-temps entré, la 

femme Holuigue et le sieur Sta ; précédemment une rixe 

avait eu lieu entre ce dernier et le mari. Sta, qui avait 

demeuré chez Holuigue , chez lequel il avait appris son 

état d'horloger , s'était établi à son compte ; mais ayant 

peu de réussite , il se disposait à se rendre à Paris , et 

Holuigue, content d'être débarrassé d'un homme qui 

portait le trouble dans sa famille , se disposait à l'aider 

pour son voyage , et une apparente réconciliation existait 

entre eux lors de la fatale soirée du 22 mars. 

Vingt-six témoins sont entendus; les trois premiers, le 

sieur Clipet et ses deux servantes, déposent que les coups 

auraient été donnés dans la chambré du sieur Sta , située 

à l'étage supérieur ; Placide Sta , frère du défunl , fait une 

déposition semblable ; un sieur Goulet se disant praticien, 

cherche à appuyer l'accusation ; mats ce témoin se livre à 

des divagations a perte de vue, et M. le procureur du Roi 

et M. le président sont obligés de le rappeler plusieurs 

fois à la question ; enfin, ce témoin arrive non sans peine, 

après des détours étrangers à la causeet sur une question 

qui lui est adressée, à soutenir que le sieur Holuigue lui 

aurait dit un jour qu'il se débarasseraitde Sta. « Gest un 

mensonge s'écrie l'accusé en désignant Goulet , j'aurais 

cru me déshonorer en parlant à un pareil homme. » 

Les charges de Goulet produisent un effet tout à fait 

contraire sur l'esprit du jury, du Tribunal et de l'audi-

toire ; un témoin à décharge n'aurait pas été plus favora-

ble à l'accusé, aussi lorsque ce témoin demande la per-

mission de sortir pour un instant : «Oui , et pour ne plus 

revenir, » disent simultanément le ministère public, le 
président et le défenseur. 

Dès ce moment les dépositions deviennent favorables à 

l'accusé , et attestent de la vérité de ses assertions, M. 

Fourmenteau dépose que la rixe dont il a été le témoin , 

a eu lieu dans une salle basse , et que Sta n'a point été 

frappé par Holuigue; M. Fourmenteau donne un démenti 
formel à l'une des servantes de Clipet. 

Tout l'intérêt s'attache à la déposition des trois méde-

cins qui ont soigné le malade et ont fait l'autopsie. MM. 

Guilbard , Dussol et Defosse s'accordent sur ce point es-

sentiel : qu'aucune lésion «'existait sur le corps du mal-

heureux Sta, et que le bris de la vessie peut avoir été oc-

casioné par un effort fait en tombant sur la table , alors 
que l'organe était entièrement pl&in. 

M. Dutertre , vénérable curé de Desvres , âgé de 80 

ans, décoré de la Légion-d'Honneur, récompense gagnée 

sur le champ de bataille, « vient déposer non comme 

prêtre, mais comme citoyen, » ce sont ses expressions, 

que le mourant lui avait assuré que sa mort ne devait pas 

être attribuée à Holuigue ; et si Holuigue est coupable , 

ajoute le curé, c'est d'avoir donné du pain à celui qui 

n'en avait pas, et qui le conduit sur ce banc. 

M. Delaplace, maire de Desvres , sans être assigné, 

vient dans l'intérêt de 'la vérité déposer de la moralité du 

prévenu et de son excellente réputation. MM. Lhôteliier 

et Noël , adjoints , ajoutent que son trop de bonté est 
cause qu'il figure sur ce banc. 

Tous les autres témoins s'accordent:» justifier Holuigue 
d'avoir frappé son adversaire. 

M. le procureur du Roi abandonne aux jurés le soin d'ap-

précier s'il y a eu ou non des coups portés, et s'en rap-
porte à leur sagesse. 

En peu de mots, M" LeutHeux , défenseur d'Holuigue, 

détruit jusqu'aux dernières traces d'une accusation qui 

menaçait de perdre un excellent père de famille, si les 

faits n'avaient eu d'autres témoins que les cinq premiers 

déposans ; il s'attache au peu de moralité de Clipet et de 

ses deux servantes, mis en parallèle avec d'honorables 

témoignages, et il fait le portrait du témoin Goulei en 

ces termes: « Cet homme , à qui la nature a refusé un 

cœur aussi bien qu'une figure humaine , cet homme avec 

qui j'ai fait connaissance lorsqu'il était sur le banc, etc. » 

Après une courte délibération, le jury rapporte un 

verdict d'acquittement; la Cour prononce* la mise en li-

berté d'Holuigue, et des applaudissemens qu'il eût été 
impossible de réprimer éclatent de toutes les parties de 
la salle. 

f 100(1 I 

que sur son refus te prêtre l'avait serré dans ses bras 

avec tant d'ardeur que ses yeux se brisaient dans sa iHe. 

Ce mouvement avait été aussi rapide que la pensée. 

Le maçon Lacharpagne était témoin unique du fait 

incriminé. 

M" Pouradief a cherché à démontrer que le fait relevé 

par la prévention ne constituait pas un outrage à la pu-

deur ; que ce fait n'était pas accompagné de la circons-

tance de publicité exigée par la loi , puisqu'un sentier 

d'exploitation n'est pas, à proprement parler , un che-

min public ; que d'ailleurs le fait attesté uniquement par 

le témoin Lacharpagne n'était pas prouvé. « Suivant les 

dépositions de témoins graves et nombreux , a dit le dé-

fenseur, la vie du prêtre liegtiaud n'offre qu'une série 

non interrompue d'actes de charité, de bienfaisance et de 

vertu, tandis que Lacharpagne est signalé comme une 

mauvaise langue et un homme immoral. Comment la dé-

claration unique d'un témoin aussi suspect pourrait-elle 

l'emporter sur la dénégation d'un homme plus reeom-

mandable encore par ses vertus que par sa qualité de 

prêtre ? » Le défenseur a terminé sa plaidoirie en repré-

sentant le cure d'Orsennes comme victime d'une intrigue 

que quelques circonstances rendent assez vraisemblable. 

Après le réquisitoire du ministère public, qui a soute-

nu la prévention, et une heure de délibération, le Tribunal 

a prononcé la confirmation du jugement. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CHATEAUROUX 

(Appels.) 

(Correspondance pai liculière.) 

Audience du 27 août. 

PRÉSIDENCE DE M. BIARU. 

Outrage public à la pudeur par un curé. 

Le jugement du Tribunal de la Châtre qui condamne 
le jj*rei,iv; l\

f b
iiaud , curé d'Orsennes, à trois mois d'em-

prisonnement, pour outrage public à la pudeur, vient 

d'être confirmé par le Tribunal d'appel de Chàleauroux. 

M" Pouradier Dulhei! , avocat distingué du barreau de' 
la Châtre, qui avait défendu le prêtre Kegnaud en pre-

mière instance, lui a continué en appel le secours de son 
talent et de son zèle. 

Le fait qui donnait lieu à la prévention remontait à plus 

de deux années. Un nommé Lacharpagne, maçon, dont 

l'extérieur contraste singulièrement avec les faits de la 

p!ainte , a déposé que le prêtre Kegnaud, qui l'accompa-

gnait, il y a environ deux ans, dans un chemin de traver-

se' qui conduit d'Orsennes à Mont-Chevrier, lui avait mis 

la main sur le ventre et lui avait pr oposé de l'embrasser ; 

CHRONIQUE. 

DÈPABTEMENS. 

— Une affaire assez piquante avait attiré chambrée 

complète à la police correctionnelle de Saint-Etienne 

Voici les détails que nous avons recueillis à l'audience : 

Simon Klein , natif de Salemback , en Alsace , est un 

industriel d'un nouveau genre ; il dédaigne les sentiers 

battus par les travailleurs vulgaires , et , comme l'a dit 
Corneille : 

Ses pareils à deux fois ne se font pas connaître. 

Simon n'a que dix-sept ans, mais il s'était dit : «Je 

serai Duchatellier un jour; » vous savez, Duchatellier, 

l'inventeur de l'anti-tabac, drogue qui a fait le désespoir 

de la régie et la fortune de son propriétaire. Et voilà 

notre chimiste de se mettre à l'œuvre et de fabriquer son 

Klein-tabac, pour lequel malheureusement il a négligé de 
prendre un brevet d'invention. 

Simon Klein venait de parcourir avec succès l'Auver 

gne où l'on assure qu'il avait mis à contribution les nez 

les plus respectables , entre autres celui de M. de Pradt ; 

il arrive à Saint-Etienne, et débarque chez le sieur Fer-

raton , aubergiste de la petite propriété. C'est là qu'il 

s'occupe de renouveler ses provisions. Un sac plein de 

sciure de bois , un tamis qu'il se procure , et ses opéra-

rations mystérieuses éveillent les soupçons de son hôte, 

comme autrefois les paquets de cendrede Babelais effrayè-

rent l'aubergiste de Lyon, Bref, il est invité à chercher 
un gîte ailleurs. 

Cependant il se présente chez MM. Mayer et Lévyt , 

s'annonce comme marchand de tabac, montre des paquets 

étiquetés Pirginie pur. M. Mayer en achète deux à très-

bon compte, dit-on, et adresse le jeune colporteur à M. 

Milleret de la Bérardière, amateur distingué, homme 

emuncta: naris. M. Milleret achète deux livres pour dix 

francs, et envoie Klein à M. Neyron-Boyet. Klein vend 

d'abord à M
mc

 Neyron quatre livres de sa drogue , puis 

une heure après il se présente de nouveau et annonce 

qu'il a rencontré M. Neyron monté sur un cheval blanc , 

lequel l'a chargé d'apporter encore cinq livres dé précieux 
tabac; il reçoit pour le tout 40 francs. 

Enhardi par ces brillans débuts , Simon se présente à 

M. Thiollière-Lassagne sous les auspices de M
me

 Neyron, 

puis à M. Auguste Granger-Veyron , puis à M. Petrus 

Micolon , lesquels achètent l'anti-tabac , les uns à 4 fr., 

les autres à 5 fr. la Uvre. M. Félix Paliard obtient trois 

livres de Saint-Vincent pur pour o fr. Il n'y avait variété 

que dans les prix , la qualité était toujours la même. 

Simon avait eu le bonheur d'attraper aussi M. le sous 

préfet; il allait faire de nouvelles dupes, lorsqu'un des 

paquets ouvert éventa la friponnerie. La police , instruite 

a temps , s'empara du fabricant non breveté. Cinq des 

paquets saisis furent envoyés à Paris , et soumis à l'ana-

lyse chimique. Le rapport de M- Barruel , chef des ira 

vaux de la faculté de médecine , constate que le tabac 

Klein n'est autre chose que de la l'apure de bois de noyer 

mélangée avec un peu d'argile, de sable, et quelques 
fragmens de houille. 

Le Tribunal correctionnel de Saint-Etienne a condamné 

Simon Klein à quatre mois d'emprisonnement, oO francs 
d'amende et aux dépens. 

La morale de ceci est qu'il faut respecter M. le direc-

teur des droits-réunis, et ne jamais acheter du tabac de 
contrebande. 

— Du scandale !.... sur mon âme , vous pouvez , avec 

ce mol, faire courir moitié de la population d'une ville 
de province. 

C'est un aimant tellement attractif qu'il n'est pas tou-

jours facile , même aux plus insoucians , d'y résister; et 

pour les flâneurs habituels du parquet surtout , n'est-ce 

pas une heureuse aubaine , qu'une cause où le scandale 

domine à foison ? Si vous ajoutez à cela que deux jolies 

femmes , et deux femmes rivales encore, plaident en ré-

paration de vertu outragée , et outragée par de gros mots, 

connues elles seules en savent dire dans leur colère fémi-

nine ; alors cointneni. ne pas succomber à la tentation ? 

Impossible. Il faut assister aux débats et satisfaire ce dé-

sir impérieux qui nous subjugue , nous autres , bons pro-

vinciaux , parce qu'à défaut d'autres plaisirs , nous som-

mes assez heureux que le scandale vienne par fois faire 

diversion à notre existence, d'ordinaire si froide et si mo-

notone ; aussi il y avait foule au Tribunal correctionnel 
de Cambrai. 

Or , cette cause fameuse n'était ant™ . 
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Voici les faits principaux de celte historien. 
leuse : 

Le sieur Dubuisson, de Briastre, 

temps la demoiselle M... et la demoiselle f
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même village , toutes deux jeunes , jolies i^h - d 

mantes ; aussi ce mortel heureux ne s'avait f es et
 ai 

ces deux femmes il unirait son sort TaJ'
 quelle

 de 

dans cette incertitude , la demoiselle M jT^S était 

ceinte , et comme ce secret n'en était dèji ni
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personne , elle réclama du jeune homme la f -
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la rivale, Dubuisson fit la sourde oreille et
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main à la séduisante A... ; mais son père, connaL
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de la demoiselle M..., refusa son LnsenS f"
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L'amour, toujours inventif, leur vint en aitlo 

comment. La jeune A..., sachant qu'aux prands
 Voici 

fallait employer les grands remèdes, et sautant
 ,[ 

joints sur le vain mot vertu, se déclara aussi encei
 Ws 

l'amant commun, et, pour donner plus de poids à ^ 

sertion , elle quitta la maison paternelle , et se r°f
as

' 

chez sa sœur, qui demeurait dans un village vois
 U 

chronique locale prétend que , accompagnée de D"| ^ 

son , M"
e
 À... erra trois jours entiers dans les h 

Clermont. Au surplus , quel qu'ait été le lieu de °f
de 

traite, toujours est-il que la jeune fille obtint enfin le ^ 

sentemenl de ses parens et revint triomphante à Brias!°
n 

et là , au grand dépit de la demoiselle M..., qui bj
e
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allai', être mère , le mariage fut contracté au bruit <f 

charivari en règle.
 Utl 

Après un hymen aussi orageux, le bonheur des énom 

aurait dù étre'de longue durée ; il n'en fut pas ainsi , car 

dès le lendemain des noces le mari tomba malade. A cino 

mois de là , il y avait encore une cérémonie à l'église. U 

cimetière recevait un cadavre : c'était celui de"Dubuis-
son. 

Comme a dit je ne sais plus quel auteur : « La haine 

d'une femme est un levain qui aigrit et fermente en vieil-

lissant. » Les deux rivales devinrent plus ennemies que 

jamais. Ce furent des attaques journalières , des scènes 

où les épithèles les plus basses et les plus insultantes ne 

furent point épargnées. Tout aussitôt elles ont été répé-

tées a l'audience , au milieu des rires de tout l'auditoire 
et à la honte des deux plaignantes. 

Après la lecture des pièces, et les dépositions dans les-

quelles d'une infinité d'épithèles , toutes plus graveleuses 

les unes que les autres, ont été répétées à satiété par des 

témoins qui, comme toujours, se contredisent et déclarent 

suivant qu'ils sont appelés à charge ou à décharge; après 

les plaidoyers de M
cs

 Lobry et Leroy , les juges ont mis 

les plaideuses hors de causé ; cependant, ayant probable-

ment reconnu des torts quelque peu plus graves de la 

part de la demoiselle M..., qui pour cause n'a pas para 

à l'audience, le Tribunal l'a condamnée aux dépens. 

Quant à la veuve Dubuisson , elle a assisté aux débats 

avec une aisance imperturbable ; c'est à peine si un reflet 

de pudeur colorait son front. 

— Les sieurs Guille et Carré , de Saint-Quentin , sont 

pourvus depuis 4850 d'un brevet d'invention pour une 

machine à broder au plumetis. Ils exploitaient leur de-

couverte avec de grands avantages et sans concurrence, 

lorsque, il y a peu de mois, le sieur Vatin-Lecaux, habi-

tant de la commune de Levergies , où ils ont établi plu-

sieurs de leurs machines , annonça en avoir inventé une 

dont il obtenait le même résultat. Les sieur Guille et 

Carré , considérant la machine de Vatin-Lecaux comme 

une contrefaçon de celle pour laquelle ils sont brevetés, 

la firent saisir chez un ouvrier de ce dernier. La saisie 

s'exécuta sans opposition et sans apparence d'agitation. Il 

n'en fut pas tôttt-à-fait dé même le 29 juillet, lors de 

l'expertise à laquelle il fut procédé sous les yeux du juge-

de-paix : des rassemblemens , des cris et des chansons 

indiquèrent le mécontentement des habitans, mais le de-

sordre c; ssa aussitôt que l'adjoint au maire interposa son 

autorité. . < 
Cependant le procédé de Vatin-Lecaux était emploie 

par un grand nombre des ouvriers de Levergies , et f 
question de contrefaçon les intéressait tous pi»

s 0 

moins directement. Il paraît certain qu'ils résolurent 

protester, au moins, par un charivari contre les 

saisies qui pourraient être pratiquées pendant 1 insia 

entre les brevetés et le sieur Vatin-Lecaux. 

Quoi qu'il en soit, l'huissier Caplet, accompagné de re-

cors et de quatre gendarmes, et porteur de '^''ffl^ 

dujuge-de-puix, s'élant rendu à Levergies te«M„ V 

pour procéder à la saisie de plusieurs métiers dont i 

lence avait été dénoncée aux sieurs Guille et WW^, 

arrivée dans la commune fut suivie de quelque
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obligés de faire une prompte retraite au w> ^ 
grêle de pierres. L'huissier, un de ses recors «
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dier de gendarmerie ont été blesses , assez K{, ,
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est vrai ; mais il est à croire qu'on aurait eu 
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 regrette que les sieurs Guille et Carré n'aient Là 
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PARIS , 5 SEPTEMBRE 

f eriains journaux politiques ont lait grand bruit ces 

-dernters à l'occasion de quelques lignes jqui se sont 

ï0"^ nent plissées dans les annonces de la Gazette des 

^mx. Dn quidam se disant le chevalier E. , et don-

son adresse poste restante , annônçait t qu'il 

"loue chose d'intéressant à communiquer à nuelqu ui 

^ «s influent au ministère de la justice. » Delà, subit 

M dans les colonnes de quelques organes delà 

' e l'im-

té des 

avait 

un 

e 

«vnlOSton Oaiis iea i^ -y— 
le presse ; phrases sonores et éclatantes contre 

^"îlite du gouvernement , contre la corruptibilitt 

1 nionnaire's publics. Peu de mots suffiront pour calmer 

ne tempête, et montrer que nos graves confrères l'ai-

dent cette fois beaucoup de tapage pour bien peu de 

C
'\ous observerons d'abord que si un pareil avis a été 

oublié dans notre journal , c'est par inadvertence , et 

Le inadvertence se conçoit d'autant mieux, qu'il se 

trouve placé dans les colonnes d'annonces , qui sont étran-

gères à la rédaction , ainsi que nous l'indiquons suffisam-

ment au public , en mettant la signature du rédacteur en 

chef au dessus et non pas au dessous de cette partie du 

iournal. Il faut , en vérité , que Messieurs des grands 

Lurnatix politiques qui daignent chaque jour nous faire 

de nombreux emprunts , accordent à la Gazette des Tri-

bunaux l'honneur de la lire bien minutieusement et d'un 

bouta l'autre , pour avoir ainsi dépisté dans un coin de 

ses annonces deux lignes dont ils nous ont à nous-mêmes 

révèle l'existence. 

Quoi qu'il en soit, nous avons voulu savoir a quoi 

noiisen tenir sur la source et le but de ces deux lignes , 

devenues célèbres , grâce aux loisirs de l'intervalle des 

sessions législatives. Nous avons voulu connaître le che-

valier E..., et apprendre ce qu'il avait d'intéressant à 

communiquer à quelqu'un de très influent au ministère 

de la justice. Or, il s'agit tout simplement d'un individu, 

qui sollicite depuis long-temps une place de commissaire-

priseur , et qui n'ayant pas reçu de réponse du ministre, 

voulait appeler sur lui l'attention d'un des employés du 

ministère pour lui communiquer ses titres et solliciter son 

appui. L'auteur de la note s'est rendu lui-même auprès 

de nous, et il a protesté que jamais il n'avait eu l'intent on 

de conompre aucun employé , que l'eût-il voulu, il n'en 

(titrait pas eu le moyen. Et c'est chose dont personne ne 

saurait douter. Voilà donc le fait, sur lequel on a bâti 

cet échafaudage de déclamations , que chacun peut main-
tenant apprécier à leur juste valeur. 

Nous devons en particulier deux mots de réponse à un 

journal qui a profité de cette circonstance pour faire une 

remarque tant soit peu rancuneuse. Cet article , a dit le 

Temps, se trouve dans une feuille qui a obtenu du Tribu-

nal de commerce le monopole des annonces des sociétés 

commerciales. Nous ne voyons pas quel rapport peut 

exister entre l'article dont il s'agit et la préférence ac-

cordée à la Gazelle des Tribunaux , en vertu de la loi du 

al mars 1853. Mais nous ferons observer au Temps que 
c

« prétendu monopole, dont il parle, a remédié aux in-

convéniens les plus graves, et procuré au public i'avunta-

8
e de payer cinq sous la ligne ce qu'il payait auparavant 

ww^t sous et plus. Nous l'avons déjà dit , le choix du Tri-

bal de commerce ne saurait ètrepourles deux journaux 

Par lui désignés une source de bénéfices pécuniaires ; nous 

S' avons vu qu'un honorable suffrage ; c'est sous ce rap-

port seulement que nous l'avons recherché et que nous y 

cachous beaucoup de prix. 
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sieurs de ces bons et belliqueux catholiques. C'est à cette 

époque, sans doute, qui; le proverbe les absens ont tort 
commença à prendre crédit. 

Attiré sur la plage africaine par un besoin de gloire , 

après la révolution de juillet, M'. Dehort, nouveau croisé, 

venait aujourd hui raconter à la G" chambre les chagrins 

domestiques qui l'avaient assailli à son retour. « Pour-

quoi donc M. Dehort , pour nous servir des expressions 

d'un avocat entendu dans ce curieux procès , pourquoi 

donc M. Dehort quitta-t-il le sucre et la canelle pour aller 

guerroyer sur les bords algériens ? Pourquoi préféra-t-il 

les fumées de la gloire et les galons de sergent-fourrier 

aux modestes jouissances de l'épicier époux et père ? t 

Quoi qu'il en soit, après être parti pour l'armée d'Alger 

le 20 mars 1831 , M. Dehort , rassassié de gloire après 

dix-huit mois de service, et toujours sergent-fourrier, 

prit le parti de demander son congé, de quitter l'Afrique 

et les galons d'argent , et de revenir à Paris. Au retour, 

il chercha long-temps M'
ne

 Dehort , sans pouvoir la ren-

contrer. De bons amis lui apprirent enfin que , pressée 

sans doute de calmer les tourmens de l'absence , son in-

fidèle avait élu domicile chez un fort beau brun nommé 

M. Peuviliain. Il y courut avant l'aurore , escorté de té-

moins et précède d'un commissaire de police , et là un 

procès-verbal en forme, rédige sur place , lui permit de 

traduire et M. Peuviliain et M'
ne

 Dehort devant la police 

correctionnelle , avec toutes les circonstances aggravantes 
du flagrant délit. 

A ces faits si positifs résultant de la plainte et des ex-

plications de M. Debbrt, les deux prévenus opposent de 
vives dénégations. 

« Après six mois do mariage, s'écrie douloureusement 

M'" e Dehort , Monsieur m'a abandonnée pour aller en 

Afrique. H m'a laissée sans ressources , avec 10 fr. pour 

toute fortune. Ne sachant où donner de la tête, je me suis 

mise en service chez Monsieur que voilà ( en montrant 

le prévenu). 

« M. Dehort m'en veut depuis long-temps , dit à son 

tour M. Peuviliain, et sa colère contre moi vient d'une 

croix, d'un hochet de juillet , dont il est parvenu à parer 

sa boutonnière en se servant de mon nom auprès de la 

commission des récompenses. Je l'ai raillé en raison de 

cette croix dont il s'enorgueillissait sans l'avoir méritée , 

et c'est pour se venger qu'il m'a fait ce procès. » 

« J'ai intenté ce procès parce que je suis sûr de mon 

fait, disait à son tour le mari en se frottant le front; 

c'est là une affaire de notoriété publique; il n'y a pas 

jusqu'à mon tillot , ie petit Chauvinet , qui n'en soit 

instruit dans le quartier; même qu'il me disait encore 

l'autre jour : « Parrain , tu as donc donné ta femme à M. 

i Peuviliain? » Croyez-vous que ça m'amuse! Il faudrait, 

au reste, être aveugle pour douter : il suffit de regarder 

Madame. » 

Tous les yeux de l'auditoire se portent malicieusement 

sur la prévenue qui, tranquille et calme sur son banc, 

 Porte avec dignité 

L'appareil imposant de la maternité. 

Après une longue discussion sur cette dernière nature 

de preuves, un débat savant et approfondi sur la place 

occupée par les oreillers du lit décrit par M. le com-

missaire de police , le Tribunal délibère , et condamne 

Mme Dehort à six mois , et M. Peuviliain à trois mois 

d'emprisonnement. 

— Sophie Blin, robuste et fraîche villageoise, livrait 

un combat en règle sur le carreau de là Halle à une mar-

chande de carottes. Déjà les bonnets étaient en danse et 

le malicieux public ne songeait pas à séparer les combat-

tantes. 

M. Poulet, pacifique sergent de ville, intervint et crut 

devoir mettre le holà. La fureur guerrière de Sophie 

Blin se tourna contre l'agent de l'autorité , elle lui \à-
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"'^convenues qui vinrent attrister au retour plu-

et de cent-sept ans'. L'agent Poulet, ainsi accusé indirecte 

ment de concussion, crut son honneur intéressé dans l'af-

faire et conduisit Sophie B|in au violon. Elle méritait sans 

doute d'y passer la nuit, mais fallait-il donc la renvoyer 

en police corectionnelle après un mois de détention provi-

soire? 

Le Tribunal a fait justice de ces inutiles rigueurs en la 

condamnant seulement à 2 fr. d'amende, et en ordon-

nant sa mise en liberté. 

— Les sieurs Etienne , Boucatel , Flan , Blan , et les 

veuves Plé et Mignot, tous filateurs de coton, avaient por-

té plainte contre un assez grand nombre d'ouvriers des 

deux sexes qui s'étaient coalises entre eux pour exiger 

l'augmentation d'un sou dans le prix de leurs journées, 

avec menace de faire fermer It s ateliers des maill es ré-

calcitraus. Les faits consignes dans la plainte parais-

saient d'une nature assez grave, et les inculpes au nom-

bre de dix , au moins ceux qui paraissaient avoir joué le 

principal rôle dans cette coalition , sont venus s'entasser 

aujourd'hui sur le banc des prévenus. Ce sont en fem-

mes, les nommées Ghintron, Mongin, Langlet, Darbot, 

Ghaiiemagne , Calvet, toutes fileuses de coton; et en 

hommes, les sieurs Oiivier , Ouzay , Ilaucerne et Desa 

bot, batteurs de coton. 
Ce n'est qu'avec toute la peine du monde que M. le 

président parvient a obtenir un peu d'ordre et de silence 

dans les vives et turbulentes recriminationsde ces dames, 

qui protestent toutes à la fois de leur innocence et sur-

tout de leur bonne intention : les hommes montrent plus 

de ca(me et de résignation. 

On procède à l'audition des plaignans qui , changeant 

soudain de rôle à l'audience, viennent démentir les in 

culpalions graves consignées au dossier lors de I instruc-

tion. Ce n'est plus la menace à la bouche que les préve 

nus se sont présentes chez eux, niais le plus honnêtement 

du monde , pour solliciter l'augmentation d'un petit sou 

par journée. L'introduction toute pacifique du prévenu 

Olivier dans l'atelier du sieur Plan a été même assez heu-

reuse pour sauver la vie à un ouvrier maladroit qui ris-" 

quait de se tuer. 

Après des dépositions aussi bénignes , et dictées peut-

être autant par la crainte que par la bienveillance, les pré-

venus avaient certes beau jeu à se défendre ; aussi, pour 

ne pas rapporter les justifications des autres, nous con-

tenterons-nous de laisser parler Ouzay : « J'avais un verre 

de vin dans la tète , je suis entre très poliment chez la 

veuve Mignot , et étant dans l'atelier , je vis son tourneur. 

Eh bien ! que je lui dis , comme ça , mon vieux , l'ou-

vrage va-t-elle ? — Comme ça, qui me répond; mais 

quand même ça n'irait pas, faut toujours que ça aille. Là 

dessus je lui ai paye à boire ; et si c'est la ce qu'on ap-

pelle faire une conspiration j ma foi je ne m'y connais 
plus. » 

Le Tribunal a renvoyé tous les prévenus des fins de la 
plainte sans amende ni dépens. 

— Il paraît que M"
e
 Euslochie Degoire , dont nous 

avons entretenu nos lecteurs dans notre numéro du 17 

août dernier , a garde une fière dent contre M. Toussaint , 

le rôtisseur dont le témoignage si impartial n'avait pas 

permis à l'infortunée plaignante d'obtenir justice et répa-

ration des coups a elle portes par M. Kosimène Degoire , 

son propre frère. Que celte demoiselle ait de la rancune , 

à la bonne heure , mais qu'elle la manifeste par des ou-

trages publics envers M. Toussaint le rôtisseur, voilà qui 

est bien mal et surtout bien imprudent de sa part ; car 

enfin ce petit épanchement de bile lui a valu de compa-

raître de nouveau devant le Tribunal de police correc-

tionnelle , mais cette fois en qualité de prévenue. M. 

Toussaint le rôtisseur prétend donc^ que ^M
1
^ Eustochie, 

le lendemain du jugement qui l'a renvoyée dos à dos avec 

M. Bosimène son frère, est venue le traiter jusque devant 

ses broches d'échappé de galères, de restant de carcan, et 

principalement de. faux témoin. Plusieurs honorable ci-

toyens, tel que tailleurs, coiffeurs et bottiers, viennent 

flanquer M. le rôtisseur, et soutenir la véracité de ses de-
positions. 

Lors M
,le

 Eustochie, réduite à se défendre elle-même, 

avance jusqu'au pied des marches du Tribunal avec lamê-

me fierté que le 17 août dernier, et s'écrie de sa même 

voix de soprano très aiguë : « D'abord le gargotier était 

sur sa porte, et non pas sur ses broches, comme il dit. Je 

lui ai dit en passant : Faux témoin ! faux témoin !... oui , 

faux témoin ! Mais quanta ce qu'il y a de l'avoir insulté... 

M. le président, interrompant : Mais vous venez de 

vous condamner vous-même ; vous répétez à l'audience 

que vous avez appelé M. Toussaint faux témoin. 

M ' Eustochie : C'est vrai, puisque ça est! 

M. le président : Donc vous l'avez outragé publique-

ment; car on ne saurait faire un plus grand outrage à un 

homme d'honneur, que de l'appeler faux témoin. 

M"" Euslochie, avec dépit : Eh bien oui, faux témoin ! 

Là, je lui dis encore au gargotier, faux témoin ! faux 
témoin ! 

Le Tribunal pour faire mieux entendre raison à cHte 

petite entêtée l'a condamnée à 25 fr. d'amende.]Le rôtis-

seur , faisant tout pour l'honneur, n'avait pas demandé de 
dommages-intérêts. 

» Ah ben, c'est bon ! reprend M"
e
 Eustochie avec un 

calme bien remarquable : 25 fr. d'amende.... J'ai rien 

du tout , vous pouvez bien me faire tout ce que vous 

voudrez.... Mais c'est égal, je vous remercie.» 

— 0 vous ! qui chaque soir vous pressez en foule à la 

porte du théâtre du Vaudeville pour rire jusqu'à vous tor-

dre au récit des infortunes de M. Jacquart le matchand 

de briquets phosphoriques, dans les Cabinets particuliers ; 

de M. Ferdinand Bèland , l'époux philosophe, dans Un 

de plus; du mari prétendu de M"'c la baronne de Turca-

bec, dans les Femmes d'emprunt, vous vous inquiétez pro-

bablement fort peu des tribulations de la vie privée du 

délicieux comique qui vous désopile la rate , vous ne vous 

doutez guère que, semblable en ce point au divin Homère, 

auquel sept villes jadis prétendaient avoir donné naissan-

ce , Arnai voit deux arrondissemens de Paris se disputer 

sa possession. Un grave Tribunal s'assemble pour juger 

la question de savoir où doit être définitivement fixe son 

domicile politique , et quelle légion de la garde nationale 

doit avoir le droit de le compter dans ses rangs. C'est le 

Conseil de discipline de la 2" légion qui a soulevé la ques-

tion. Il s'agit de débats qui sont dans le domaine de la 

Gazelle des Tribunaux. Entrons ; la foule est grande. Les 

Conseils de discipline ont, à ce qu'il parait, rude besogne 
par le temps qui court. 

Deux assignations ont été, à un mois d'iniervalle, don-

nées à M. Arnal. A une dernière audience, traduit devant 

le même Conseil, il s'est vu , malgré ses efforts, condam-

né à vingt-quatre ii -lires demprisonnement , alors qu'il 

prouvait que, domicilie depuis long-temps sur le premier 

arrondissement , i! y était incorporé dans une compagnie 

de chasseurs. Aujourd'hui M. Arnal se présente armé de 

toutes pièces , portant sous le bras un volumineux dos-

sier , et flanque, par excès de précaution , de deux juris-

consultes amateurs. 11 s'avance et l'auditoire rit. Il ré-

pond : prestMl ! à l'appel du tambour exerçant les fonc-

lions d'audieiicier , ta l'on rit encore. C'est ici ou jamais 

le cas , pour le Tribunal qui va !f juger , de dire : t J'ai 

ri , me voila désarme > ; car le Conseil partage l'hilarité 
générale. 

31 . Arnal expose en bons termes que, commandé de ser-

vice le 7 juin dernier, il n'a pu se rendre à son poste par-

ce qu'il était au Havre. Il ajoute que domicilié depuis 

long-temps dans la 1™ légion, il ne peut faire en même 

temps partie de la 2"; il déroule son dossier, exhibe ses 

preuves, les enumère avec ordre, les discute avec clarté , 

les corrobore par les citations, et au moment où il croit 

avoir porte la conviction dans l'esprit de ses juges et tics 

nombreux auditeurs qui l'entourent, une voix partie de 

la foule l'interrompt en disant : t Farceur! » Et l'on rit 
de nouveau;. 



Arnal : Mais en vérité, Messieurs... 
La même voix : Le farceur! 
Arnal : Il est véritablement désolant d être comique , 

même contre son gré, et je désirerais prouver à la pei-
sonne qui m'interrompt, qu'à la ville je ne suis farceur 

que tout juste. , s 

Une autre voix : Tons les jours un homme demanue a 

s'expliquer, et s'explique. (Rire général.) 

Arnal vivement : Je répète que j'appartiens à la 1™ lé-
gion. Voici un certificat de mon capitaine, attestant que 
je fais exactement mon service , et que je ne suis pas de 
ceux qui résistent à l'accomplissement des devoirsimposes 

à tout lion citoyen. 
La même voix : Ah ! farceur ! 
Arnal : Vous m'ennuyez ! 
M.' le capitaine-rapporteur : Pour épargner les momens 

du Conseil , je dois dire.... 
'Arnal : Je n'ai pas fini , je tiens à démontrer.... 
31. le capitaine-rapporteur : C'est inutile , il est constant 

que vous êtes rayé des contrôles de la 2
e
 légion. 

Arnal : Jetais clans la même position lorsqu on m a con-

damné à l'audience dernière. 
M. le président : Le Conseil vous excuse. 
Arnal : Comment ! m'excuser ! j'étais excusable il y a 

un mois , comme je le suis aujourd'hui. 
M. le président : Vous êtes excusé , vous n'avez plus 

rien à dire. 
Arnal : llien, sans doute, si ce n est que C est absurde... 

(En se retirant.) Farceur de conseil ! ils sont délirans , 

parole d'honneur ! 
Nous suivrons M. Arnal à la Cour de cassation, car il 

vient de former pourvoi contre le premier jugement qui 
l'a condamné à passer vingt-quatre heures dans le Fort* 
l'Evêque des bi/.ets récalcitrans. 

— Les docteurs en droit sont avertis qu'il y aura un 
concours public devant la faculté de droit de Dijon, pour 
uue chaire de procédure civile et de législation criminelle 
vacante dans cette faculté. 

Ce concours s'ouvrira le 2 janvier 1854. 

Les qualités requises pour être admis à concourir sont: 

d'avoir été reçu docteur en droit dan« i-

actuelles du royaume ou dans l'une des Z des
 *X*1« 

tés; davo.r l'âge de trente ans acco
mn
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Erratum. — Dans le Numéro d'avanilrier R°' °
n

' 

avant dernière ligne, à l'article sur les sodé'**' Colonr,
e 

de M. E. Persil, au lieu de : précieux renseil^™**^ 

précieux enseignements. s > Usez ■ 

Le Rédacteur en chef 
gérant, DARMAll^ 

DE JOUR ET DE NUIT, BOÏIMYAUD MONTMARTRE , 14, A PARIS, 

(LA SOCIÉTÉ EST DÉFINITIVEMENT CONSTITUÉE.) 

Appliquer aux rela*tions commerciales et individuelles les communications télégraphiques réservées jusqu'à 
présent a la politique, comme un monopole de fait ; employer ce mode de correspondance perfectionné , le 
jour et la nuit, tel est l'objet de l'entreprise. ... 

Ju»ée utile et accueillie favorablement dès sa naissance, elle est restée long-temps paralysée par la cramle 
exprimée généralement que les télégraphes fussent un privilège du gouvernement. 

Quoiqu'une partie des membres de la Chambre des pairs et des députés eussent considère comme légale 
celte exploitation, et l'eussent encouragée de leur approbation, elle fut d'abord attaquée par M. le ministre 
des finances et par M. le directeur de l'administration des postes, puis, par divers journaux, annonçant que le 
gouvernement avait le projet de s'v opposer parles eo/es de droit. Un* première consultation avait démon-
tré jusqu'à la dernière évidence, V impossibilité légale d'empêcher l'établissement des télégraphe» particuliers; 
mais l'idée que cette entreprise pourrait être détruite , pour cause d'utilité publique, ayant trouvé quelque 
crédit, l'administration dut soumettre cette nouvelle question à un grand nombre de jurisconsultes du barreau 

^MM .'oDILON-BAKROT, avocat à la Cour royale de Paris, membre de la Chambre des députés ; 
An. ClïEMIEUX. avocat aux conseils du Roi et à la Cour de cassation ; 
Pu. DU PIN, avocat à la Cour royale de Paris ; 
Diil .iVNGLE, avocat à la Cour royale de Paris ; 
fie VA f IMfSNIL, avocat à la Cour royale de Paris, membre de la Chambre des députés, ancien garde-des-

sceaux, ministre de ia justice; 
11ENNEQU1N, avocat à la Cour royale de Paris ; 
LACOSTE, avocat aux conseils du Roi et à la Cour de cassation ; 
DAIXOZ, avocat aux conseils du Roi et à la Cour de cassation ; ' 
HOllsON, avocat à la Cour royale de Paris ; 
JOLI JVET, avocat à la Cour royale de Paris, membre de la Chambre des députés ; 
PATLLET, avocat à la Ceur royale de Paris; 
PARDESSUS, avocat à la Cour rovale de Paris, ancien député et professeur ài'Ecole de droit de Paris; 
PI.OUGOÛLM, avocat à la Cour royale de Paris ; 
LAV AUX fils, avocat à la Cour royale de Paris ; 
MARIE, avocat à la Cour royale de Paris ; 
1SEKRYER fils avocat à la Cour royale de Paris, membre de la Chambre des députés; 
C H . COMTE, avocat à la Cour royale de Paris, membre de la Chambre des députés et de l'Institut ; 
Sont (Tayis que l'entreprise des télégraphes publics ne peut pas être expropriée pour cause a" utilité pu-

blique, Qu'elle ne pourrait tout au plus l'être que par mesure de police, et en vertu d'une loi à créer par les 
Chambres , et que , dans tous les cas, il y aurait lieu à une juste et préalable indemnité Quelques-uns des ju-
risconsultes pensent même que l'indemnité devrait être proportionnée à la valeur industrielle de l'entre-
prise. ' 

Dans cet élat de choses, les capitaux engages dans l'association ne sauraient cire compromis. 
La propriété du système télégraphique de M. Ferrier , entièrement différent de celui du gouvernement , est 

garantie par deux brevets d'invention et de perfectionnement pour une durée de quinze années, ainsi que le 
constatent lieux ordonnances du Roi, en date du 21 juillet 1833, insérées au Bulletin îles Lois. 

Les développemens toujours croissans de l'industrie exigent dans Us communications une plus grande ra-
pidité, qui doit elle-même produire une consommation plus active. Outre les affaires de commerce , il existe 
une foule d'événemens publics et domestiques qui intéressent vivement les familles, comme un départ , une 
arrivée, une naissance, un mariage, une maladie grave, un décès et mille autres circonstances pour lesquelles 
les minutes sont quelquefois d'un grand prix. 

La portion de temps considérable qu'occupent les nuits dans la révolution annuelle, et l'inconvénient d'ê-
tre obligé de suspendre à la chute du jour des dépêches souvent fort importantes , indiquent assez l'immense 
avantage d'une correspondance nocturne. 1! fallait amener le système a un tel degré de simplicité , enrichir 
tellement la langue télégraphique, et rendre son expression si rapide, que la quanlité de dépêches expédiées 
put excéder tous les besoins probables. Il fallait encore que ce moyen île communication ne tut pas ruineux 
pour ceux qui l'emploieraient souvent, et que son usage pût au contraire descendre dans les classes les moins 
aisées de la société. Ce double résultat est obtenu. 

Le nouveau télégraphe transmet les signaux avec une vitesse de 9 à 12 LIEUES PAR MINUTE , et un station-
nais bien exercé peut en passerai) par heure. 

La seule objection qu'on oppose à tant d'avantages se fonde sur la crainte de mettre entre les mains des 
particuliers une arme dangereuse pour l'ordre et la sûreté publique. Et d'abord le gouvernement n'aura-t-il 
pas ses télégraphes à côté de ceux de la compagnie Ferrier, et par ce mojen ne pourrait-il pas démentir les 

Itinéraire 

de 

Taris. 

événemens inexacts expédiés par elle? Ce qui doit surtout rassurer les esprits , c'est que, si les fondateur 
l'entreprise méconnaissaient leurs intérêts au point de favoriser la transmission ele fausses nouvelles nui

 e 

sent produire dans les départemens des commotions violentes, ils frapperaient l'établissement de dis'ré-f t
S 

de mort. Lorsqu'aujourd'hui une seule lettre va porter aux frontières ou dans l'intérieur de la France!' 
nonce d'un événement grave, il faut attendre 24 heures avec anxiété, l'arrivée dit prochain courrier ta J 
qu'avec le télégraphe , la même nouvelle , transmise vingt fois dans la même heure , à divers habitais d 
ville, seia un contrôle d'exactitude et un bienfait qu'on ne peut véritablement apprécier que dans"!' 
pareilles circonstances. 

L'administration se propose de monter d'abord les lignes dont l'état suit , se réservant d'en organiser rl 
tard de nouvelles , et d'établir une correspondance spéciale entre les villes importantes dont Paris ne J5 
plus que le point de départ; par exemple, du Havre à Nantes , de Nantes à Bordeaux, de Bordeaux à M»! 
seille , par Toulouse , etc. : 

/ 1° Au Havre par Rouen. 
/ 2° A Calais , par Amiens , Boulogne , en correspondance avec l'Angleterre. 

3° A Lille , par Saint-Quentin , en correspondance avec la Belgiepie. 
4° A Strasbourg , par Cbâions-sur-Marne , Verdun , Metz , Nancy, en correspondance avec 

l'Allemagne. 

5° A Marseille , par Dijon , Chàlons-sur-Saône , Mâcon , Lyon , Grenoble , Avignon en 
correspondance avec Toulon et Alger. 

6" A Toulouse , par Moulins , Clermont , Aurillac , en correspondance avec Perpi-
gnan. 

7° A Bordeaux , par Orléans , Tours, Poitiers, Angoulême , en correspondance avec Bayonnt 
f et l'Espagne. 

t 8° A Nantes , par Evreux, Caen , Vire , Avranehcs , Saint-Malo , Rennes , en correspondance 
V avec Brest. 

Les villes de passage qui , par l'importance de leurs relations, permettront l'établissement d'une direction, 
pourront communiquer avec les autres points de la ligne. 

Les élémens de succès de l'exploitation sont tels , qu'en calculant que les télégraphes né fonctionnent que 
quatre heures sur vingt-quatre , les bénéfices de chaque année seraient encore de près de 500,000 fr. , c'est-à-
dire , de 5J pour 100 du capital social ; mais un seul événement important peut alimenter lu correspondance 
télégraphique pour des semaines et des mois. 

Plusieurs années d'études et d'essais de toute nature ont fait naître et permis de vaincre les difficultés que 

présentait dans son exécution l'établissement des télégraphes de jour et de nuit. Ces obstacles ne sont plus à 
redouter '. car les communications continuellement échangées entre Paris et Rouen, et les cours des fonds pu-
blics , transmis chaque jour dans cette dernière ville , parviennent à destination avec autant d'exactitude 
que de rapidité : aussi l'administration a'occupe-t-elle de l'organisation des autres lignes ri-dessus désignées , 
qui seront en activité dans les mois d'octobre, novembre et décembre prochains. 

Une telle entreprise ne pouvait être exécutée sur les bases larges et solides qu'elle réclame , qu'au moyen 
d'une société qui, par ses statuts, offrit au public toutes les sécurités possibles. Voici les principales disposi-
tions de celle qui a été formée pour quinze années : 

Le capital social est fixé à un million de francs .représenté par des actions au porteur de 100 fr. , 500 fr. et 

1,000 fr, Moitié du prix de l'action est exigible au moment de la souscription ; l'autre moitié un mois après la 
demande du gérant. 

Chaque action donne droit à l'abonnement pour la transmission des dépêchés et au journal qui pourra rire 

établi : de plus, à un dividende proportionnel dans la répartition des bénéfices , et à une part aussi propor-
tionnelle dans l'actif de la société. 

Tout actionnaire, porteur d'actions représentant une valeur de 500 fr. , a droit d'assister aux assemblées 
générales, 11 a, en outre, une voix par chaque 5,000 fr. d'actions. 

Les souscriptions d'actions sont reçues à Paris, au siège de l'administration, boulevard Montmartre, if 11, 
et en l'étude de M" Cahouet, notaire, rue des Filles-Sainl-Thomas. n° 18. 

Le conseil judiciaire se compose de MM. A. CREMIEUX. avocat aux conseils du Roi et à la Cour Se 

cassation ; OD1LON-BARROT , avocat à la Cour royale , membre , ' de' la Chambre de! députes i 
DUPIN , avocat à la Cour royale; SMITH, avoué au Tribunal de première instance; AUGEB, unaeii 
agréé au Tribunal de commerce. 

Les lettres et demandes de renselgnemens et d'emplois doivent être adressées franco à l'administration. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

( Loi du 3 1 mars 1 833. ) 

Par jugement du Tribunal de commerce du dépar-
tement de la Seine , rendu le trois septembre mil huit 
cent trente-trois, enregistré, entre M. J EAW- BAITISTE 

NAtIflY. demeurant à Paris, quai de Jemmapes. n° 12; 
et M. HUMBEKT, demeurant même quai, n° 14. La 
société qui avait existé entre eux . dont l'objet était la 
commission dans les articles de Paris , et le siège éta-
bli à Paris, quai de Jemmapes. n° 12 , 

A été déclarée, nulle à compter dudit jour trois 
septembre. 

Pour extrait conforme : 
S CIIAYÉ , agréé. 

D'un acte sous seing privé fait double à Paris, le 
deux septembre mil nuit cent trente-trois, enregistré 
à Paris, le même jour, par Labonrvy, qui a reçu 
7 fr. ru c. , 

Entre dame HA'HIÈ-LOIJISR PRUDHOMME, épouse 
du sieur A DAM BAi'.LOW, de lui dûment autorisée, 
marchande modiste , demeurant à Paris , rue de Mé-
nats, ri" "J, d'une part ; 

Et demoiselle M ARIE-CÉCILE ROUARD, marchande 
modiste, ckmeurant à Paris, même rue et numéro, 
d'autre part ; 

Il appert que les susnommées sont convenues, par 
ledit acte, de continuer pour sept années qui ont 
commencé le premier mars mil huit cent trente-trois, 
et finiront à pareille époque de l'année mil huit cent 
quarante, la société eu nom collectif pour le com-
merce el confection de modes , qui a existé entre 
elles aux termes de l'acte de société du quinze mars 
mil huit cent vingt-sept, publié le vingt-six du même 
mois ; que les clausi s et conditions de cet acte conti-
nueront de subsister dans tout leur contenu. 

ETUDE DE M0 DUKXSCNT, AGRÉE, 

Rue Vivienne , 8. 
Appert d'un acte sous signatures privées, fait dou-

ble à Paris, le trente août mil huit cent trente-trois , 
enregistré . 

Entie M -
C HARLES HINGRAY. libraire, demeurant 

à Paris, rue des Beaux-Arts, n" 5 ; 
Et M. BOBEE. aussi libraire, demeurant à Paris , 

rue des Beaux-Arts, n" i I ; 
Avoir été extrait ce qui suit ; 

La société contractée par acte du douze avril mil 
huit cent vingt-six , reçu Lemoine et son collègue, 
notaires à Paris . euregistré , sous la raison sociale 
BOBEE et HINGRAY, ayant pour objet le commerce 
de librairie devant durer dix ou quinze années, au 
choix respectif des parties, dont le siège élait ci-de-
vant rue de Richelieu, n° 14, et présentement rue des 
Beaux-Arts, 3, e-t et demeure dissoute à compter du-
dit jour. ' 

M. HINGRAY est seul liquidateur de la société et 
à forfait. 

Pour extrait : 

DlJRMONT. 

D'un acte sous seins privé . fait quintuple à Paris , 
le vingt-deux août mil-huit cent trente-trois, enre-
gistré. Fait entre 1" M. ETIENHF.-F EAHCOIS-G ILEF.ST 

THOMAS - VARENNKS , négociant, demeurant à 
Paris, rue du Pont-de-l.odi, r." 5, d'une part ; 

Et MM. les commanditaires, bailleurs de fonds, pre-
neurs, pour quarante mille francs, d'autre part ; 

Il appert. 
Qu'une société en commandite pour l'exploitation 

des papeteries de Vilette, Petit et Grand-Sauztry,*du 
Haut-Fonrnëau et des forges de Sanzay il lieux dé-
pendais, sis dans l'arrondissement de Clameèy ( Niè-
vre) , sous la raison sociale TllOMAS-VAllENNES et 
C°, a é'é formée entre les susnommés. 

Elle est gerce par M. T 1 1 0 M AS-V A SI EN NES , qui 
seul en est l'administrateur responsable. 

Elle est en commandite à l'égard des actionnaires , 
dénommés en l'acte susdaté et des autres porteurs 
d'actions. 

M. TllOMAS-VARENNES a seul la sisnature so-
ciale, il pouru cependant, en conformité à l'article 'S, 
la donner, en er. faisant la déclaration aux greffes des 
Tribunaux de commerce de Paris et de Clamecy , et 
les annonces vo dues par la loi. 

Le siège principal des établissemcns est fixé au châ-
teau de \ luette ■ et le domicile social à Paris , rue du 
Ponl-de-Lodi, n" 5. 

Le capital social est ù'un million de francs repré-
sente par douze cent cinquante actions au porteur ; 
savoir huit cents cinquante île mille francs chacune , 
deux cents de cinq cents francs chacune , et deux 
cents de deux cents cinquante francs chacune. 

Pour extrait : 

AHÉOÉE LF.FEBVRE. 

Par acte passé devant M
c
 ASDEY et son collègue, 

notaires a Paris , le vin
H
l-st'pt aont mil-nuit cent 

trente-trois , enregistre , la société établie , à Paris, 
entre M"" LOUISE- ANTOI.XETTE-ELÉOHORE GARREAU, 
demeurant rue de la Cossonnerie, n" 9, et M"

C
 MARIE 

M ADELEIXE VATTONNE , demeurant rour Batave , 
n" 8, pour la facricalion et la vente de franges et pas-
sementeries, dont la signature sociale était GARREAU 
et VATTONNE , et le principal établissement rue 
Ouincarhpoix, n° 49, a élé déclarée dissoute d'un 
commun accord depuis le premier novembre précé-
dent, et chacune des parties s'est reconnue remplie 
de la part qui lui revenait dans ladite société 

A NORY. 

ANNONCES JVSXCIAIKES. 

ET ODE DÉ OT" FH.EMOÎIT, AVOUÉ. 
Vente et adjudication définitive au-dessous de l'es-

timation , en l'audience des criées du Tribunal civil 
de première instance du département de la Seine, 
séant au Palais-de-justice, a Paris, le samedi 7 sep-
tembre 1833, heure de midi , 

D'une MAISON et dépendances , sise à Paris , rue 
de la Tixeranderie, n" 1 , carrefour Guillery, 7° arron-
dissement de la ville de Pari;. 

Elle a été estimée par expert , 42,000 fr. 
Ou est autorisé à vendre sur la mise à prix : ré-

duite ii 30,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens, à Paris , 

1° A M" F remont, avoué poursuivant la vente, rue 
Saint-Denis, 374, hôtel Suint-Chaumont ; 

2" A M° Oger, avoué cloître Saint-Méry, 18 ; 
3° A M0 Fagniez , avoué , rue Neiive-Snint-Eusla-

che, 86 ; 
4" AM°Dvvrandc jeune, avoué, boulevart Saint-

Denis, 28; 
5 ' A M 0 Aurnont , notaire, rue Saint-Denis. 247 ; 
ti" A M" Demout-Alglon , avocat , rue de Chaban-

nais ,3. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Le dimanche 8 septembre; iS33 , heure de midi. 

IPlace du marché aux Chevaux. 

Trois chevaux avec leur* lnninîs. Au comptant. 

Place de la cuuitnutie des Batic,uul).i» 

CoNM >tant en ariuoll e , ç.lare , 4 lu'î uets , lu baquets . loo 

quart» à bière, ustensile!* de cuisine. Au cuinntant. 

Place de la commune de liellevilte. 

Consistant eu emiploir, hauqueite , cliaisu», hroes, meuble», 

• I : I I .. Au eoMfplUMt, 

Place de la commune de Moulroug'. 

Consistant en boréaux, chaisen.tahle, poêle, fontaine, P*
1
'' 

huit pièces de vin, et autres objets. Au comptant, 

©vifcunai fcs commet" 
DE PARIS. 

ASSEMBLEES DE CRÉANCIER» 
du vendredi 6 septembre.

 k 

William MUI.LF.R, tailleur. Vérifie. ' 

GARNOT, libraire. ici., 

PHILIBERT; buulang.r. Remise i huMaine, 

LECHEVALIEK, brossier. Concordat. 

du samedi 7 septembre. . 

LEVAGE, anc. boulanger. Reddit. de compte. 

lUH-'t'WANN, tailleur. Synd. , ,,,(,„:„;„», 
GlACOlll et BI.ONUEAU, gérans du journal I "I"» 

Concordat, 

FOUCHER , couvreur. Concordat, 

P1AT, M
J
 au Palais-Royal. Clôture, 

GORRV. négociant. 'd-, 
RfVAUD, chefd'iustltufibn. Reddit. decompie, 

C1LO IT KU DES AFFIMIA'^
0

*' : 

LAF.AN, libraire, le 

DENMliL, f-ilir, de crayons, le 

BAlV(>N-BENÀRÛ H C
e

. ingnciam, U 

DUiiUiS, eut™», de DioUOBKDI funèbres , I« 

5 comptant* 

— ï"tti coursât. 

Einp, 1 83 1 muttpti 

— i'iu uuui'éitjt. 

Litiji. 18 ii couipt. 

— t'iu courent. 

3 p. o[o rumpt. c.d. 

— Fil! uuurdut. 

Pu a« Nf.pl, euttgii. 
— l*'in courant. 

R, pc.|>. â'fiap* cpt. 

— k'iu mnr;mt. 

in.' à P.>ri» , fr 

lMrniMi'.nm Pl.— 
Bue de» Boixs-Eula"» . 

r.*fo tm mil éa tte&àm» Vu par k maire «in 4* "XSS ' 


